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INTRODUCTION À LA RECHERCHE
DOCUMENTAIRE JURIDIQUE


La recherche documentaire en droit comporte un grand nombre de particularités. L’objet du présent ouvrage est de faire ressortir les points les plus importants permettant à l’étudiant, voire au professionnel du droit, de trouver, repérer, acquérir ou citer des documents juridiques. 

Ces recherches sont spécifiques en ce que les documents juridiques sont de natures très diverses. En sus des ouvrages, articles de revues ou d’encyclopédies etc., constituant en fait la doctrine, le droit a la particularité de proposer un grand nombre de normes et de décisions de justice qui sont organisées selon une nomenclature complexe. De plus, ces documents juridiques dépendent largement du ou des contexte(s) de la recherche, c’est-à-dire des besoins de l’utilisateur : un enseignant, un étudiant plus ou moins avancé, un client pour un avocat, un administré, un étranger, etc. Cet utilisateur recherche en effet des documents pour en produire un ou plusieurs autres, nouveaux et d’une nature différente : un commentaire d’arrêt ou de loi, un dossier, une étude, une thèse, une veille… Les documents juridiques sont donc très souvent des documents conçus « pour agir » ou comme « matière première » à exploiter. 

Enfin, les documents juridiques constituent un ensemble en constante évolution, dont les composants entretiennent entre eux des relations extrêmement étroites. Ainsi existe-il entre les textes normatifs des rapports hiérarchiques. De plus, les textes peuvent modifier, annuler, compléter des textes précédents. Les documents appartenant à la jurisprudence sont élaborés en relation avec ces textes normatifs. La liste serait longue des liens qui unissent les textes juridiques entre eux et ces liens apparaîtront au fil de cet ouvrage.

Pour procéder de façon rigoureuse et trouver les documents pertinents, il faut donc avoir une méthode. Là encore nous chercherons à préciser des démarches adaptées à la recherche juridique et non à proposer une méthode générale que l’on peut d’ailleurs retrouver dans d’autres ouvrages. 


Méthodologie de la recherche documentaire juridique 

Le premier temps d’une recherche documentaire, quelle qu’elle soit, est celui de l’analyse du sujet d’étude. En droit, cela consiste en :


	la localisation précise de ce sujet dans l’ensemble des domaines du droit : droit privé ou droit public ? et à l’intérieur de ces grandes branches, quel domaine particulier ? 


	la détermination de la profondeur de la recherche : recherche-t-on une information précise (un texte de loi, la date de ce texte, un arrêt,…), un panorama général ou les informations essentielles sur un point de droit, le point de vue d’un juriste sur ce sujet ?




Cette analyse doit s’accompagner d’une réflexion sur ce que l’on sait déjà et d’hypothèses sur ce que l’on souhaiterait trouver ou vérifier. Notons ici que cette étape est capitale pour la suite de la recherche. Elle permet d’éviter de s’égarer dans des recherches fastidieuses en raison de la multiplicité des ressources documentaires à exploiter, d’être au final plus efficace et plus rapide dans la suite du travail. 

La démarche de recherche proprement dite intervient donc dans un deuxième temps. Il s’agit ici d’avoir recours aux lexiques, dictionnaires et encyclopédies pour se renseigner sur le sujet, puis de confronter les premières informations recueillies aux diverses autres ressources disponibles. Pour cela, il faut posséder une connaissance approfondie de l’étendue de ces ressources dans les domaines du droit et des moyens d’y accéder. 

Troisième temps de la recherche, l’exploration des ressources disponibles revient à l’utilisation des moteurs, des tables, des index et plus largement de tous les outils proposés pour la navigation et le repérage à l’intérieur de ces ressources. Là encore, nous espérons que l’ouvrage permettra d’identifier les outils mis spécifiquement au service des juristes pour effectuer des recherches dans les sources d’information. 

A l’issue de la recherche proprement dite dans les ressources, on obtient une liste de résultats. Cette liste, comme les résultats eux-mêmes, doit être analysée avec soin. C’est le dernier temps de la recherche. Cette analyse exige la connaissance des critères d’évaluation de l’information obtenue. Validité et fiabilité des documents, exhaustivité des réponses, absence ou surabondance des résultats, conformité des réponses aux éléments dégagés lors de la première analyse et de la qualification juridique des faits sont autant d’éléments à vérifier selon des critères propres à la discipline juridique. Ils seront détaillés dans chaque partie de l’ouvrage. Une fois ces opérations de vérification terminées, il convient soit de valider sa sélection, soit de reprendre le processus de la recherche en revenant, si nécessaire, aux étapes précédentes jusqu’à obtenir des résultats satisfaisants à tout point de vue. 

Enfin, tout au long de la recherche, à chacune des étapes décrites ci-dessus, il faudra identifier les documents consultés par des références bibliographiques conformes aux canons des règles de la bibliographie juridique. 




L’objet de la recherche : le document juridique – ressources et relations

Avant de décrire les sources du droit de façon détaillée dans les différentes parties de cet ouvrage, il semble utile pour plus de clarté de les présenter très rapidement dès cette introduction. 










	Sources

	Loi

	Jurisprudence

	Doctrine

	(Coutumes)





	Contenus

	Textes normatifs : Constitution, traités internationaux, lois, règlements (décrets ; arrêtés…), circulaires

	Décisions, jugements et arrêts des cours et tribunaux

	Cours et enseignements des professeurs, réflexions des professionnels du droit

	Accords et conventions collectives




	Diffusion

	Journal officiel – Bulletins officiels

	Recueils

	Traités – Manuels – Revues

	Brochures




	Aides à la production

	Légistique (guide)

	Juristique (formulaires)

	Outils bibliographiques dédiés (ex : Zotero)

	



	Identifiants

	Numérotation Lois et Décrets (1941), NOR (1987), ELI : European Legislation Identifier (URI) (2013) 

	Numéro Greffe général, ECLI : European Case Law Identifier (2012) 

	Fichiers d’autorité, ISBN, ISSN

	Numérotation IDCC (DARES + APE)




	Quantification / Méthodes de dénombrement

	Légimétrie quantification de la norme

	Jurimétrie « jurisprudence chiffrée »

	Scientométrie (analyse de co-citations)

	







Il faut retenir que ces sources s’interconnectent et que leurs frontières sont poreuses. À l’intérieur de chaque source, les éléments interagissent. Ainsi : 


	– une loi se conforme (ou pas) à la Constitution et aux traités, un règlement applique une loi… 


	– une décision de justice est rendue en appel ou en cassation d’une autre décision prise par une cour inférieure… 


	– un article de doctrine est une réponse, un éclaircissement, une infirmation d’un autre article ou de la pensée d’un autre enseignant… 




Et surtout, en dehors de leurs domaines propres, chaque source est en relation avec les autres : 


	– une norme peut faire l’objet de recours contentieux qui deviendront autant de décisions de jurisprudence ; 


	– une norme peut être prise en réaction au sens d’une décision de jurisprudence que le pouvoir législatif (on parle de « validation législative ») ou exécutif n’avait pas souhaité ; 


	– une doctrine peut commenter une norme ou une décision de jurisprudence, ces dernières sources pouvant à leur tour être influencées par un courant de doctrine ;


	– etc.







Organisation de l’ouvrage

Pour la clarté de l’exposé, nous avons choisi de présenter notre ouvrage en trois parties fondées sur les trois principales sources du droit : la législation (1re partie), la jurisprudence (2e partie) et la doctrine (3e partie). Chacune de ces parties est organisée selon un plan similaire, tout en laissant une place aux particularités de chacune des sources du droit dans le corps des exposés. Après la définition de l’objet de la recherche, nous dressons une cartographie des ressources disponibles. Viennent ensuite un point sur les références normatives, jurisprudentielles ou doctrinales selon le cas, et une explicitation des méthodes de recherche les plus pertinentes pour la recherche juridique. La plus large place est donnée au droit français, mais le droit européen est aussi abordé et une ouverture vers les droits étranger et international est à chaque fois proposée en fin de partie. 

Nous avons rassemblé en fin d’ouvrage des « essentiels » pour chaque source du droit, ce qui devrait permettre au lecteur d’accéder rapidement à l’information de base sans revenir à la lecture exhaustive de l’ouvrage. 

Enfin, les informations plus factuelles, les copies d’écran, les listes un peu longues sont reportées dans des annexes afin de ne pas briser le fil de la lecture. 

Nous souhaitons que cette présentation permette d’appréhender au mieux la complexité de la documentation juridique et fasse de cet ouvrage un outil pratique pour des recherches efficaces. 
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La législation européenne

 


      TITRE III
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L’objet et le périmètre de cet ouvrage concernent essentiellement la recherche en droit français, ce sera sous cet aspect que le titre Ier de cette partie sera développé. Il sera ainsi dédié à la recherche de législation française.

Or, comme il est de plus en plus fréquent que les besoins de recherche en législation portent sur le droit de l’Union européenne, mais aussi sur les droits étrangers ainsi que sur le droit international, il conviendra respectivement d’y consacrer deux titres plus brefs : un titre II sur la recherche de la législation de l’Union européenne, et un titre III sur la recherche de législation dans les droits étrangers et le droit international.
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  La législation française
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Définition de l’objet de la recherche
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Stratégie de recherche en législation française
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La législation française est une source aux contenus multiples dont il faudra tout d’abord définir les frontières et les outils de production (Chapitre Ier).

En effet, chaque producteur de « norme » (autre terme générique désignant ici la législation) dispose de médias spécifiques, autant de supports de diffusion qu’il conviendra de décrire et dont il conviendra d’analyser plus finement les contenus offerts (Chapitre II).

Une fois ces méthodes et ces contenus définis, leurs techniques de référencement et de descriptions bibliographiques pourront être analysées afin de préciser les pratiques de recherche dans ces sources (Chapitre III).





CHAPITRE I

Définition de l’objet de la recherche


En France, et dans tous les pays du monde, la législation est définie par l’« ensemble des textes de lois et règlements d’un pays ou concernant un domaine, une matière déterminée » (source TLFI : http://www.cnrtl.fr/definition/législation).

Or, la source du droit communément appelée « législation » ou « loi » par un certain abus de langage confondant une partie avec son tout, ne s’arrête pas seulement aux informations contenues dans les documents appelés lois : il existe de nombreux textes de rang inférieur ou supérieur qui ne sont pas des lois, mais bien de la législation. Il arrive aussi qu’on utilise le vocable plus général de « norme », mais la confusion avec les normes techniques des instituts de standardisation (tels l’AFNOR ou l’ISO) peut mener à des contresens.

Toujours est-il que pour se familiariser avec les documents juridiques normatifs, il faut en connaître le mode de production, leurs usages, leurs traitements et leurs interactions avec les autres sources du droit.

Le mode de production des normes juridiques relève d’une procédure très strictement hiérarchisée. D’ailleurs, le principe dit de « légalité » des normes est le premier élément que le juge analyse au cours d’un contentieux, avant de regarder le fond (le contenu) : une norme qui aurait été prise par une autorité incompétente est, selon son niveau, illégale ou inconstitutionnelle, susceptible d’être annulée en cas de contentieux devant le juge qui s’occupe de ce genre de litige (pour simplifier, le Conseil d’État ou le Conseil constitutionnel selon le niveau de la norme).

En termes documentaires, il est donc important de savoir que, selon les sujets, les supports normatifs seront différents, et souvent multiples, car si plusieurs versions du même texte peuvent se succéder dans le temps, dans l’espace, plusieurs textes de niveaux différents peuvent aussi se combiner. Ainsi, par exemple, pour le droit électoral : plusieurs lois organiques vont expliciter, dans le respect de la Constitution et des traités internationaux, le statut des parlementaires qui seront élus selon des textes de niveau législatif (des lois ou des ordonnances définitivement ratifiées), eux-mêmes appliqués par des textes de niveau réglementaire (décret de convocation des électeurs en conseil des ministres, jusqu’aux arrêtés préfectoraux décidant de l’ouverture des bureaux de vote, voire municipaux, décidant des frontières de ces derniers), expliqués enfin par des circulaires (textes dont la valeur normative est sujette à caution).

Il conviendra de faire un panorama de cette hiérarchie des normes (section 1), avant d’en analyser les différents niveaux de validité pour un usage documentaire (section 2).


Section I

Le panorama des documents

Cet ouvrage n’a pas pour objectif d’entrer dans les détails et les finesses juridiques soumis à de nombreuses évolutions et à des débats doctrinaux très spécialisés. Mais toute recherche de textes normatifs ou de législation devra respecter, et donc connaître, les principes de la hiérarchie des normes, et au moins son vocabulaire (I).

Il est aussi important de savoir comment sont conçus les éléments composant la législation, leurs procédures d’élaboration, ne serait-ce que pour en assurer une veille efficace et savoir d’où peuvent venir ou quand peuvent intervenir certains changements (II).

Par ses mécanismes et de façon très prévisible, ce système de production documentaire émet des éléments d’information de grande importance pour la recherche : les travaux préparatoires et les autres informations produites avec ces textes ne sont pas la législation elle-même, mais ils l’éclairent nécessairement et utilement (III).


§1. La hiérarchie des normes

Présenter et décrypter la hiérarchie des normes peut prendre des années d’études savantes, et de nombreuses thèses et de nombreux traités ont été écrits sur le sujet. Tenter de la représenter simplement est une gageure. Mais cette réprésentation très schématique peut être une façon rapide de faire le tour de certaines subtilités de vocabulaire que toute recherche documentaire en législation nécessite de connaître et de maîtriser au préalable.


A) La pyramide des normes

Les normes sont hiérarchisées entre elles. Leurs relations sont complexes : des normes d’égale valeur peuvent se modifier ou s’abroger, une norme inférieure viendra appliquer une norme supérieure (cadre du pouvoir réglementaire dit « dérivé »), ou bien sera créée sans besoin d’un texte supérieur (pouvoir réglementaire autonome).

Dans tous les cas, une norme devra respecter non seulement les normes supérieures, mais aussi être prise dans le cadre strict de son domaine de compétence. Les juges sont là pour faire respecter ces « frontières », et n’hésitent pas à censurer les textes qui ne se soumettraient pas à ces contraintes.










	Normes

	Provenance et contenus

	Abréviations

	Volumétrie

	Juges naturels de la « frontière » entre les normes





	Traités internationaux

	Conventions internationales de différents niveaux

	Abréviations spécifiques à chaque type de traités

	Plusieurs milliers

	



	
	
	
	
	CJUE, CEDH… en externe selon le traité, Cour de cassation, Conseil d’État en interne selon le domaine juridique




	Constitution

	Souveraineté nationale ou populaire, référendum constitutionnel, Parlement réuni en Congrès

	Const.

	1 (celle de 1958, la 15e depuis la Révolution française)

	



	
	
	
	
	Conseil constitutionnel




	Loi

	Pouvoir législatif : lois organiques, « ordinaires », ordonnances ratifiées

	L.

	Stock : quelques milliers ; flux : environ 50 par an

	



	
	
	
	
	Conseil d’État




	Décret

	Pouvoir exécutif : décret en conseil des ministres, en Conseil d’État, simple

	En codification R., R.*, D., D.*

	Stock : quelques dizaines de milliers ; flux : environ 1 000 par an

	



	
	
	
	
	Tribunaux administratifs




	Arrêté

	Pouvoir exécutif : arrêté interministériel, ministériel, préfectoral, municipal

	A. (rare) Arr.

	Stock : indénombrable ; flux : quelques centaines de milliers par an

	



	
	
	
	
	Sauf cas particulier, non susceptibles de contentieux




	Circulaire

	Autorités d’exécution (généralement ministères vers leurs agents ou les préfectures…)

	Circ.

	Stock : environ 30 000 ; flux : environ 1 500 par an

	







On emploie aussi le terme de « pyramide » des normes pour qualifier cet empilement, car le nombre de textes a tendance à augmenter au fur et à mesure que l’on « descend » dans cette hiérarchie. La volumétrie ou, quantification, est une entreprise délicate : un texte n’est pas une unité stable, mais évolutive. Il est bien plus fréquent qu’un nouveau texte en modifie plusieurs autres, qu’il en abroge certains, plutôt qu’il s’ajoute à l’ordre du « droit en vigueur ». Il est alors très compliqué de dénombrer ces textes, on ne peut donner qu’une estimation du volume existant et de son évolution annuelle.




B) Présentation et contenu des normes


1) La Constitution

S’il n’existe, pour la France de la Ve République, qu’une seule Constitution (de 109 articles et d’un court préambule), on a coutume d’ajouter trois textes et autant de séries de « principes » au « bloc de constitutionnalité » :


	– la déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 (droits de l’homme dits de « première génération », ou droits civils et politiques) accompagnés des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République (souvent abrégés en PFLR),


	– le préambule de la Constitution de 1946 (droits de deuxième génération, droits sociaux et économiques) accompagnés des principes particulièrement nécessaires à notre temps,


	– et enfin la Charte de l’environnement de 2005 (archétype des droits de troisième génération : principe de précaution, droit de chacun à vivre dans un environnement équilibré et respectueux de sa santé…), accompagnée des objectifs de valeur constitutionnelle.







2) Les traités internationaux

Un traité est un acte conventionnel conclu entre deux ou plusieurs sujets de droit international (notamment des États ou des organisations internationales). La terminologie employée pour désigner les traités est très variée : il peut s’agir d’un accord (exemple : le GATT), d’une convention (exemple : CEDH), d’une charte (exemple : Charte des Nations unies), d’un traité (exemple : le traité de Lisbonne), etc.




3) Les lois

Les actes du pouvoir législatif, votés par le Parlement, prennent le nom de lois une fois qu’elles ont été promulguées (signées et publiées au Journal officiel) par le président de la République. Il en existe de plusieurs sortes : loi organique (pour l’organisation des pouvoirs publics), loi ordinaire, loi de programme, loi de finances, loi de financement de la sécurité sociale… Leurs différences s’expliquent par le domaine qu’elles couvrent et par leur procédure de vote. Le domaine de la loi est enserré strictement en France, depuis 1958, dans une liste fermée à l’article 34 de la Constitution.




4) Les décrets et arrêtés

Les actes du pouvoir exécutif, édictés par les autorités qui en sont investies, portent, selon leur niveau de signature, le nom de décrets (pour ceux signés par le président de la République et le Premier ministre) et d’arrêtés (pour les autres signataires).

Ces textes peuvent avoir une portée générale (on dit erga omnes, « à l’égard de tous ») ou ne concerner qu’une mesure individuelle (par exemple une nomination ou une liste de bénéficiaires). Cette différence est importante car c’est le découpage principal du Journal officiel, édition Lois et Décrets, qui commence toujours par les mesures générales, et se poursuit par les mesures nominatives.




5) Les circulaires

La définition juridique de la circulaire fait l’objet de querelles d’experts sur lesquelles on ne s’étendra pas. Il s’agit de textes formellement non obligatoires, émis par l’Administration ou par des autorités investies de prérogatives de puissance publique, qui expliquent en termes clairs, ou qui résument, un dispositif complexe issu d’un ou de plusieurs textes normatifs ou de pratiques.

Un décret de 2008 (no 2008-1281 du 8 décembre 2008 relatif aux conditions de publication des instructions et circulaires) a imposé aux services qui produisent des circulaires, ou instructions, de les mettre à la disposition du public sur un site internet1. À défaut, elles ne sont pas opposables aux administrés.




6) D’autres normes ?

Cette brève liste n’épuise pas l’ensemble théorique des normes : d’autres textes normatifs existent, dans des domaines plus restreints, comme les normes techniques (celles de l’ISO ou de l’AFNOR, déjà évoquées) ou les conventions collectives dans le droit du travail, bien que dans ce dernier cas, on devrait plutôt évoquer une quatrième source du droit : la « coutume ».








§2. La quantification des normes et son outil de mesure : la légimétrie

Un débat récurrent concerne le trop grand nombre de lois ou de textes normatifs, ou « inflation législative », sans que jamais vraiment on ne se soit intéressé par le fait de se donner les outils et les méthodes pour quantifier avec précision ces éléments. La page d’accueil du site du portail officiel Legifrance offrait une entrée sur « l’évolution du volume des textes », preuve que le sujet est pris en compte au plus haut niveau. Cependant, les étalons de mesure des textes normatifs sont encore à créer, non seulement pour mesurer les évolutions dans le temps et quantifier cette fameuse « inflation », mais aussi pour tenter d’avoir une approche comparative avec d’autres pays ou systèmes juridiques.

Restent que les querelles d’experts sont fréquentes et qu’il est difficile de pouvoir donner des arguments scientifiquement irréfutables sans préalables théoriques, ni données quantitatives fiables. Par ailleurs, tout comme il n’est pas utile de s’en prendre au thermomètre quand on a de la fièvre, il ne faut pas non plus chercher à blâmer ceux qui tentent de définir des méthodes raisonnables de quantification de la norme.


Pour aller plus loin :

Il est ainsi courant de trouver des documents parlementaires traitant de ce sujet et parmi les nombreuses questions écrites, on retiendra, par exemple, celle-ci : Question écrite no 04335 de M. Georges Mouly (Corrèze – RDSE) publiée dans le JO Sénat du 8 mai 2008, p. 897a : « “Nul n’est censé ignorer la loi” ; l’adage est bien connu, sauf qu’aujourd’hui, pour que soit appliqué ce principe élémentaire, il faudrait que chacun connaisse les… 10 500 lois, 120 000 décrets, 17 000 textes communautaires et 7 400 traités, que renferment les 62 codes regroupant l’ensemble de l’arsenal législatif et réglementaire ! Considérant qu’“à l’impossible, nul n’est tenu”, M. Georges Mouly demande à M. le Premier ministre, de quelle manière il est possible de simplifier ou de dégrossir cette “inflation législative” qui aboutit, inévitablement, à cet autre adage bien connu : “Trop de lois tuent la loi”b ». Réponse du Premier ministre publiée dans le JO Sénat du 19 juin 2008, p. 1204 : « Le Premier ministre considère que la prolifération de la règle de droit, source d’insécurité juridique pour les citoyens, doit être combattue. C’est un des principaux objectifs poursuivis par le projet de loi constitutionnelle de modernisation des institutions de la Ve République, actuellement examiné par le Sénat. Il s’agit tout particulièrement de revaloriser le rôle du Parlement, ce qui doit permettre d’améliorer la qualité de la norme. Cela passera par une meilleure protection du domaine de la loi, un encadrement plus rigoureux des mesures réglementaires, par une meilleure organisation des délibérations au Parlement et aussi par un renforcement de la fonction de contrôle de l’action du Gouvernement, qui incombe au Parlement. L’enjeu est celui d’une loi claire, à la fois précise, intelligible et mieux évaluée. Par ailleurs, plusieurs lois de simplification du droit ont été adoptées depuis quelques années par le Parlement. Elles tendent également à améliorer la norme législative. Le Premier ministre poursuivra avec détermination cet objectif de la qualité de la loi qu’exige toute démocratie. »




a.http://www.senat.fr/basile/visio.do?id=qSEQ080504335

b.Voir le Rapport du Conseil d’État de 2006 (P. 239, en ligne sur :

http://lesrapports.ladocumentationfrancaise.fr/BRP/064000245/0000.pdf)




§3. La conception des normes

Il n’est pas possible, ni l’objet ici, de décrire de façon détaillée les procédures d’élaboration des différentes normes. On trouvera ci-après, norme par norme, des liens utiles pour connaître les principaux mécanismes de conception et de modification de ces textes.


A) La modification de la Constitution


	– Conseil constitutionnel en 20 questions : « La Constitution peut-elle être modifiée ? »2


	– Vie-Publique.fr – Découverte des institutions : « Peut-on modifier une Constitution ? »3


	– Les dossiers de la Documentation française : « Les révisions de la Constitution de 1958. »4


	– Assemblée nationale : « Les révisions de la Constitution et le Congrès. »5


	– Sénat : Les révisions de la Constitution6







B) L’élaboration des traités


	– Vie-Publique.fr – Découverte des institutions : « Les traités internationaux et la Constitution. »7


	– Conseil constitutionnel en 20 questions : « Quelle place fait la Constitution au droit international ? »8


	– Guide de légistique. Fiche no 4.1.1. : « Élaboration, conclusion et publication des textes internationaux. »9


	– Site des Nations unies consacré aux traités10







C) Principes de base de la procédure législative

Voir sur les sites des deux assemblées :


	– Le Sénat et la Loi11 ;


	– L’Assemblée nationale : fiche no 32, « La procédure législative », Connaissance de l’Assemblée12 ;


	– Présentation simplifiée13.




Et aussi sur le site de vulgarisation de la Direction de l’information légale et administrative « Vie-Publique.fr » :


	– Vie-Publique.fr : animation « L’élaboration de la loi »14 ;


	– Vie-Publique.fr : « Les étapes de l’élaboration de la loi »15 ;


	– Vie-Publique.fr – Découverte des institutions : « Quelles sont les étapes du vote d’une loi ? »16.




Pour les autres normes dites « de rang inférieur » (décrets, arrêtés, circulaires… : voir la hiérarchie des normes décrite plus haut), les procédures d’élaboration et de modification sont décrites dans le guide de légistique.




D) Le format classique des normes : notion de base de légistique


1) Le guide de légistique

Le guide de légistique a pour objet de présenter l’ensemble des règles, principes et méthodes qui doivent être observés dans l’élaboration des projets de textes et des textes à publier au Journal officiel (lois, ordonnances, décrets, arrêtés, circulaires). Historiquement issu d’une circulaire précisant pour les rédacteurs de textes quelques bonnes pratiques d’écriture, ce guide (auparavant appelé la « circulaire Steinmann », du nom du signataire de la circulaire de 1985) s’est considérablement étoffé, au point de devenir un véritable ouvrage très détaillé. Riche de plus d’une centaine de fiches thématiques, il est continuellement mis à jour sur le portail Legifrance.


[image: images]

http://www.legifrance.gouv.fr/Droit-francais/Guide-de-legistique




À noter que la matière « légistique » (l’art d’écrire les lois), est un enseignement à part entière dans les universités suisses et canadiennes.




2) Schéma d’une norme

Il faut ici se reporter aux fiches du Chapitre III du guide de légistique « Rédaction des textes ». Un texte normatif contiendra normalement : un intitulé ; éventuellement, un exposé des motifs ou un rapport de présentation, voire une étude d’impact et, depuis décembre 2009, dans certains cas pour les décrets, une notice explicative ; des visas ; un corps, avec des divisions, des articles, des alinéas ; des signatures.

(Voir notamment la fiche no 3.2.2., « Division du texte »17)








	Parties de la norme

	Description





	Titre ou intitulé

	Indique, de manière aussi claire, précise et concise que possible, l’objet essentiel du textea.




	Le « trottoir »

	Pour les lois, matérialisé par un « (1) » car c’est une note de bas de page au JORF, le « trottoir » contient les références aux documents préparatoires devant le Parlement et éventuellement le Conseil constitutionnel.




	NOR

	Numéro normalisé du texte, composé de 12 caractères (4 lettres pour le ministère et la direction, 2 chiffres pour l’année, 5 chiffres distinctifs, et une lettre pour le type de texte [voir infra]).




	Notice

	Document explicatif et synthétique qui accompagne tous les décrets depuis décembre 2009b.




	Exposé des motifs

	Les projets de loi sont toujours précédés d’un exposé des motifs destiné à éclairer le Parlement. Il n’est pas publié au JO mais dans les documents préparatoires et repris dans le dossier législatifc.




	Visa

	Liste des textes dont la nouvelle norme fait application (qu’elle modifie ou complète), et des consultations obligatoires qu’il a fallu réaliserd.




	Contenu

	Divisions : Partie – Livre – Titre – Chapitre – Section – Paragraphe – Alinéae.




	Signatures et contreseings

	Tout acte doit être signé par l’autorité compétente, sous peine d’être nul ; il doit aussi parfois revêtir d’autres signatures obligatoires dites contreseings (ou « contre-signatures »), généralement des ministres chargés de l’application du textef.




	Annexe(s)

	Rapport de présentation, études d’impact, voir ci-dessousg.




	Rectificatif(s)

	Le cas échéant, lorsqu’une erreur matérielle a été commise dans la publication d’un texte, il est possible de procéder, dans un bref délai, à la publication d’un rectificatif qui portera le même NOR, sauf la dernière lettreh.








a.Fiche 3.1.3 du Guide de légistique : http://www.legifrance.gouv.fr/Droit-francais/Guide-de-legistique/III.-Redaction-des-textes/3.1.-Contexte/3.1.3.-Intitule-d-un-texte

b.Fiche 3.1.2 du Guide de légistique : http://www.legifrance.gouv.fr/Droit-francais/Guide-de-legistique/III.-Redaction-des-textes/3.1.-Contexte/3.1.2.-Notice-explicative-et-rapport-de-presentation

c.Fiche 3.1.1 du Guide de légistique : http://www.legifrance.gouv.fr/Droit-francais/Guide-de-legistique/III.-Redaction-des-textes/3.1.-Contexte/3.1.1.-Expose-des-motifs-d-un-projet-de-loi

d.Fiche 3.1.5 du Guide de légistique : http://www.legifrance.gouv.fr/Droit-francais/Guide-de-legistique/III.-Redaction-des-textes/3.1.-Contexte/3.1.5.-Visas-d-une-ordonnance-d-un-decret-ou-d-un-arrete

e.Fiche 3.2.2 du Guide de légistique : http://www.legifrance.gouv.fr/Droit-francais/Guide-de-legistique/III.-Redaction-des-textes/3.2.-Organisation-du-texte/3.2.2.-Division-du-texte

f.Fiches 3.9 du Guide de légistique : http://www.legifrance.gouv.fr/Droit-francais/Guide-de-legistique/III.-Redaction-des-textes/3.9.-Signatures-et-contreseings

g.Fiche 3.2.3 du Guide de légistique : http://www.legifrance.gouv.fr/Droit-francais/Guide-de-legistique/III.-Redaction-des-textes/3.2.-Organisation-du-texte/3.2.3 –Annexes

h.Plus généralement sur les modifications, insertions et renvois dans les textes normatifs, voir la fiche 3.4.1 du Guide de légistique : http://www.legifrance.gouv.fr/Droit-francais/Guide-de-legistique/III.-Redaction-des-textes/3.4.-Modifications-insertions-renvois/3.4.1.-Modifications-insertions-renvois.












§4. Autour de la législation, des documents fort utiles : les travaux préparatoires


A) Les documents parlementaires

On a vu que les lois font l’objet de débats devant les deux assemblées, mais aussi de rapports très précieux et toujours très bien documentés. Ces ensembles documentaires sont d’ailleurs systématiquement signalés au moment de la publication de la loi par une note de bas de page « (1) » après le titre, qui renvoie à ce qu’on surnomme le « trottoir » de la loi, à savoir, la liste chronologique complète des documents parlementaires qui ont conduit à la rédaction finale de la loi.

À noter qu’une version numérique de ce trottoir est disponible dans le portail Legifrance à la rubrique « Dossiers législatifs » depuis 2002 : http://legifrance.gouv.fr/dossiers_legislatifs.jsp.

Si ces indications documentaires existent depuis l’origine du Bulletin législatif, donc dès la Révolution française, les documents parlementaires ne sont accessibles en ligne que depuis l’avènement d’Internet en 1995, mais les deux assemblées, accompagnées par la Bibliothèque nationale de France, font des efforts importants de numérisation de leurs documents.

On oublie aussi souvent que le Conseil économique, social et environnemental, qui se surnomme lui-même la « troisième assemblée », a vocation à publier un rapport sur les sujets de société qui, généralement, deviennent des lois. Il est donc fréquent que soient à la disposition du public des rapports de très grande qualité, sur des sujets d’actualité, sur le site du CESE : http://www.lecese.fr/.




B) Les études d’impact

Les études d’impact sont des documents qui accompagnent depuis 2009 tous les projets (et certaines propositions) de loi. Cette discipline de l’évaluation préalable repose, s’agissant des projets de loi, sur les dispositions des articles 8 à 12 de la loi organique no 2009-403 du 15 avril 2009 pris pour l’application du troisième alinéa de l’article 39 de la Constitution, qu’il a fallu réformer en 2008 à cette occasion. Certains autres textes, notamment ceux concernant les entreprises et les collectivités territoriales18, sont aussi soumis à l’établissement d’études d’impact.

Selon une procédure très encadrée19, les administrations en charge de l’élaboration des projets de normes doivent concourir « à améliorer l’information du public, en permettant à chacun de prendre connaissance des éléments qui ont déterminé les choix du Gouvernement, et de l’impact des mesures proposées dans les champs qui peuvent le concerner. Un soin particulier mérite par conséquent d’être apporté à la clarté des documents et à leur intelligibilité pour des non-spécialistes. »

Les études d’impact sont publiées sur Legifrance20 et sur les sites des assemblées, le jour même de la présentation du texte en conseil des ministres.




C) Les rapports d’évaluation des normes : le contrôle aval de l’application des normes

Les deux assemblées et les gouvernements successifs sont très sensibles à l’analyse du suivi des textes qu’ils ont élaborés et votés. Ils souhaitent que leurs décisions soient effectivement suivies d’effets pratiques, et que les décrets d’application des lois soient bien pris dans les temps et dans l’esprit du texte initial.

Le portail Legifrance dispose d’une page bien visible dès la page d’accueil consacrée à « l’application des lois »21. Depuis le 29 septembre 2011, pour chacune des lois récentes, les échéanciers d’application des lois sont disponibles dans les dossiers législatifs des lois publiés depuis le début de la XIIe législature.

Si l’Assemblée nationale propose un Comité d’évaluation et de contrôle des politiques publiques22, c’est surtout le Sénat qui a modifié profondément ses structures en créant la Commission sénatoriale pour le contrôle de l’application des lois23.

Le site de la DILA vie-publique.fr offre un « panorama des lois »24 qui tient à jour pour chaque loi, non seulement pendant ses débats, mais aussi après sa promulgation, tous les documents officiels qui en traitent, sous la forme d’un schéma très pratique et facile à comprendre.


[image: images]

http://www.vie-publique.fr/actualite/panorama/




Dans le même esprit d’analyse de la performance publique25, le site du ministère de l’Économie et des Finances héberge l’ensemble des documents servant à l’élaboration du budget de l’État. D’un abord un peu difficile, car ces documents sont très complets, ils contiennent des informations chiffrées et des analyses prospectives de premier plan. Il faut juste se familiariser avec les principales abréviations du jargon « lolfique » (pour « LOLF », Loi organique sur les lois de finances)26.








	PBI

	Programmation budgétaire initiale




	BOP

	Budget opérationnel de programmes




	PAP

	Projet annuel de performance (année précédente) anciennement dénommé « bleu » budgétaire (la dénomination existe encore)




	RAP

	Rapport annuel de performance (année suivante) (l’équivalent avant la LOLF s’appelait le « vert » mais cela n’existe plus sous cette forme)




	Les « jaunes » budgétaires

	Annexes à la loi de finances consacrées à des sujets particuliers (une vingtaine)




	Les documents « orange »

	Documents transversaux à plusieurs missions (une quinzaine)




	Mission

	Niveau le plus élevé de l’architecture budgétaire de l’État, objet des PAP et RAP




	Programme

	Niveau intermédiaire, objet des BOP




	Action

	Niveau le plus fin de l’analyse budgétaire, généralement objet des indicateurs de performance









Ce qu’il faut retenir

Les normes ont de multiples formes, des méthodes de création et des relations compliquées entre elles. Tout autant qu’il est difficile de les dénombrer, de nombreuses vérifications doivent être effectuées pour être sûr de la pertinence du texte trouvé. Est-ce la bonne version, la bonne application, la bonne interprétation ? Il reste que la production de ces textes nécessite l’émission de nombreux documents annexes : projets, débats, études d’impact… qui sont autant de riches éléments documentaires utiles à la recherche et à l’analyse.











Section II

Fiabilité et validité des textes normatifs

L’analyse de la qualité de l’information est essentielle pour toutes les recherches documentaires. Pour un texte juridique, elle consiste aussi à vérifier que le document trouvé est bien dans la version qui correspond à la demande. Il convient de faire préciser la demande dès son origine : a-t-on besoin d’une version authentique, telle qu’elle était à une certaine date donnée, telle qu’elle le sera dans une date future (cas des projets de texte ou des textes à entrée en vigueur différée), etc. ? D’autres critères entrent éventuellement encore en jeu, en fonction du lieu ou du domaine du droit.

Certaines méthodes de publication, comme la consolidation ou la codification, simplifient encore l’accès aux textes mais en modifient les conditions d’obtention et de vérification de la validité des normes.


§1. Texte d’origine, texte adopté, texte définitif : quel texte en vigueur à une date donnée ?


A) Publication et promulgation

Le texte juridique qui encadre la publication des lois et des autres normes n’est autre que l’article 1er du Code civil, le premier et le plus fameux des codes dits « Napoléon ». Le texte initial datant de 1804 est resté quasi inchangé jusqu’en 2004 (on avait juste changé la promulgation de l’Empereur à celle du Roi en 1815 mais cela n’avait pas été modifié ensuite, le législateur, peut-être superstitieux, ayant décidé de ne pas le faire pendant deux siècles). Désormais, et pour tenir compte des évolutions technologiques et de la publication électronique, une ordonnance du 20 février 2004, relative aux modalités et effets de la publication des lois et de certains actes administratifs, a réécrit l’article 1er du Code civil qui dispose que : « Les lois et, lorsqu’ils sont publiés au Journal officiel de la République française, les actes administratifs entrent en vigueur à la date qu’ils fixent ou, à défaut, le lendemain de leur publication. Toutefois, l’entrée en vigueur de celles de leurs dispositions dont l’exécution nécessite des mesures d’application est reportée à la date d’entrée en vigueur de ces mesures… »

Cette même ordonnance se poursuit :

« Art. 2. – Sont publiés au Journal officiel de la République française les lois, les ordonnances accompagnées d’un rapport de présentation, les décrets et, lorsqu’une loi ou un décret le prévoit, les autres actes administratifs.

Art. 3. – La publication des actes mentionnés à l’article 2 est assurée, le même jour, dans des conditions de nature à garantir leur authenticité, sur papier et sous forme électronique. Le Journal officiel de la République française est mis à la disposition du public sous forme électronique de manière permanente et gratuite. »

C’est un décret datant du début de la Ve République, modifié en mars 1990, qui précise les formes de promulgation des lois27.




B) Les différentes dates et les différents états d’un texte normatif

On verra plus loin qu’un texte normatif, tout au long de sa « vie » (de son « processus normatif ») peut avoir plusieurs états : avant qu’il entre en vigueur, tant qu’il n’est qu’au stade de « projet », ou « proposition », au moment de son entrée en vigueur (qui lui-même peut revêtir plusieurs états fort complexes), et enfin pendant sa vie de texte normatif, et même après, car un texte peut avoir plusieurs fins.

C’est ainsi que, techniquement, un même texte peut avoir… plusieurs dates ! Certains textes très célèbres portent encore historiquement cette marque, comme la « loi des 16 et 24 août 1790 sur l’organisation judiciaire »28. À cette époque, les deux dates correspondaient pour la première, à l’adoption par l’Assemblée, et la seconde, à la sanction royale (ce qu’on appelle de nos jours la promulgation).

Cette dualité de dates existe encore techniquement de nos jours, et peut même être rendue plus complexe avec les dates de publication et les dates d’entrée en vigueur qui peuvent être différentes et entraîner des effets de droit évidents : quand applique-t-on cette loi ?






§2. Texte officiel/texte non officiel, la notion d’authenticité

L’article 1er du code civil a donc été modifié par une ordonnance du 20 février 2004 pour tenir compte des évolutions technologiques. L’article 3 de cette ordonnance précise que « la publication des actes […] est assurée, le même jour, dans des conditions de nature à garantir leur authenticité, sur papier et sous forme électronique. Le Journal officiel de la République française est mis à la disposition du public sous forme électronique de manière permanente et gratuite ».

Une première étape vers la valorisation de la numérisation a ainsi été franchie en 2004 : la version électronique du Journal officiel a la même valeur probante que la version papier authentique. On ne parle pas ici de la version en ligne dite « Legifrance » du Journal officiel, qui date de février 1998, mais de la version authentifiée du site web « www.journal-officiel.gouv.fr ». Or, la France n’est pas allée aussi loin que certains de ses voisins qui, au cours de la première décennie du XXIe siècle ont même décidé d’abandonner l’édition papier de leur journal officiel.

Pour les normes qui n’ont pas vocation à être publiées au Journal officiel (celles des bulletins officiels des ministères, des collectivités locales ou des établissements publics), une modification importante de la loi no 78-753 du 17 juillet 1978 (dite « Loi CADA ») est intervenue en 2005. Le décret no 2005-1755 du 30 décembre 2005, en appliquant le nouvel article 7 de la loi précitée, a organisé la publication en ligne des recueils des actes administratifs, dans ses articles 29 à 35.




§3. La codification – consolidation

Voir « À propos de l’ordre juridique français » sur Legifrance.

La codification, comme le précise la circulaire du 30 mai 1996 relative à la codification des textes législatifs et réglementaires, a pour objectif de faciliter la mise en œuvre du principe selon lequel « nul n’est censé ignorer la loi » et permettre aux citoyens, aux élus, aux fonctionnaires, aux entreprises de mieux connaître leurs droits et obligations. La méthode retenue est celle de la codification du droit existant, dite « à droit constant ». Les textes épars sont rassemblés et organisés de façon cohérente autour d’un plan conçu à l’attention des justiciables : leur rédaction est, le cas échéant, harmonisée et actualisée. La règle de droit devient ainsi plus facilement accessible.

La gestion des travaux de codification est le fait de la Commission supérieure de codification.

Les codes distinguent des parties L.O. (lois organiques) et L. (lois), qui sont regroupées dans la partie législative, et R. (décrets en Conseil d’État) et D. (décrets simples), qui sont regroupées dans la partie réglementaire. Il peut également être prévu une partie A. (arrêtés).

La mention R* ou D* indique que le décret a été pris après un passage en Conseil des ministres. Cette indication est précieuse pour savoir comment assurer la modification du texte dans le respect du parallélisme des formes (un décret simple ne pourra pas modifier un décret en Conseil d’État sans risquer l’annulation contentieuse). Il a pu arriver que soit donnée, dans certains codes anciens, la mention R** pour les décrets en Conseil d’État et en Conseil des ministres, mais cela est tombé en désuétude.

À la différence de la codification, la « consolidation » des textes consiste en une technique de présentation des textes dans leur version à jour ou « en vigueur ».

Ainsi, dans les bases « consolidées » de Legifrance (codes, lois et décrets), les textes modificateurs n’apparaissent pas en tant que tels. Leur contenu est directement intégré dans le code, la loi ou le décret qu’ils modifient. On peut au contraire les retrouver dans la base « Journal officiel » tels qu’ils ont été promulgués.

La consolidation consiste à intégrer dans un acte unique, mais sans valeur officielle, les modifications et les corrections successives apportées à un texte.




§4. Le « niveau » du texte et l’application à un domaine donné (application dans le temps, dans l’espace)

Une connaissance approfondie de la séparation des pouvoirs et du contenu de l’article 34 de la Constitution permettra de savoir si l’objet de la recherche concerne un texte de niveau législatif ou réglementaire, ce qui conditionnera les sources documentaires à mobiliser.

En même temps que de se préoccuper du domaine juridique, qui va déterminer quelles compétences juridiques il va falloir mobiliser pour évaluer le ou les textes à retrouver, il faut aussi préciser, avec l’aide du demandeur initial, quel usage il souhaite en faire, et surtout si des conditions spatiales et temporelles sont en jeu.


A) Rationae materiae

L’expression latine Rationae materiae signifie ici qu’on se préoccupe d’un texte « en raison de son domaine », de sa « matière » (on dira loci, pour le « lieu », et temporis, pour le « moment »).

Si les textes normatifs sont publiés quotidiennement, donc chronologiquement, ils sont aussi rassemblés par ministère, donc par domaine du droit. On trouvera par exemple les textes relatifs à la procédure pénale dans la rubrique (on dira « sous le timbre du ») ministère de la Justice. Attention néanmoins aux croisements entre les domaines : les textes répressifs (de droit pénal) concernant le domaine routier seront sous le timbre du ministère en charge des transports. Il y a une difficulté supplémentaire dans la recherche : les remaniements ministériels ne rendent pas très stables certaines matières qui peuvent changer de ministère. C’est la raison pour laquelle les éditeurs juridiques privés offrent des recueils de textes thématiques bien plus pratiques, souvent organisés autour des codes officiels, mais pas forcément (ex : Dictionnaires Permanents, Codes Tissot, Berger Levrault… Voir, infra, au Chapitre III). Ces offres éditoriales sont souvent couplées à des encyclopédies plus complètes avec des commentaires de doctrine (voir la Partie III).




B) Rationae loci

Un critère des plus importants, et souvent oublié, concerne l’étendue spatiale de la demande : l’objet de la recherche porte-t-il sur tout ou partie du territoire national, ou bien sur plusieurs États différents ? Il arrive fréquemment que les normes ne soient pas les mêmes d’une collectivité territoriale à une autre. La France a beau être une République une et indivisible, la décentralisation de 1982 a créé de nombreux cas particuliers régionaux. L’Histoire et la géographie ont aussi conduit à ce que des régions entières ne disposent pas des mêmes normes pour des parties importantes de leur droit, comme l’Alsace-Moselle pour ses textes compris entre 1870 et 1924, ou tout simplement les collectivités d’outre-mer.

De façon aussi triviale, d’un État souverain à un autre, « Vérité en deçà des Pyrénées, erreur au-delà. »29. Une situation juridique de même nature sera soumise à des textes différents de part et d’autre de chaque frontière, et le droit comparé ou le droit international sont censés répondre à ces difficultés.




C) Rationae temporis

Le critère du temps est un des plus sensibles pour la recherche d’un texte normatif. On va analyser ci-dessous toutes les étapes de la vie d’un texte, et s’apercevoir que ce dernier possédera de nombreux états juridiques et autant de versions. Si bien qu’il peut être indispensable de se faire préciser avec la plus grande exactitude pour lequel de ces états la recherche doit être faite.

Évidemment, tant qu’un texte n’est pas publié, sa recherche est plus délicate, mais pas impossible. Il peut déjà être trouvé sous forme de projet, ou décrit dans des rapports préparatoires. Une fois publié, le texte peut être modifié, mais aussi, on l’a vu, codifié, consolidé. Il peut surtout connaître des évolutions plus radicales, et être partiellement ou totalement annulé par un juge, ou encore devenir caduque.






§5. Focus : La vie du texte normatif = préparation, modification, entrée en vigueur, annulation, abrogation contentieuse

Toute recherche documentaire d’un texte normatif doit se poser d’abord la question de l’état juridique du texte recherché : est-il seulement en projet, en cours de discussion, déjà publié, modifié, abrogé, etc. ? Cette analyse conditionne non seulement la valeur juridique du texte, mais aussi l’endroit où il peut être trouvé.









	Étape de l’élaboration ou de la vie du texte

	État juridique

	Ressources documentaires utiles





	Avant : élaboration du texte

	Étude d’impact (pour les lois depuis 2009, pour certains décrets, pour les textes de l’Union européenne).

	Legifrance, site des Assemblées, site de la Commission nationale d’évaluation des normes (CCEN)a.




	– 

	Avis, rapports et études du Conseil économique social et environnemental.

	La plupart des sujets de société qui sont appelés à devenir des lois font l’objet de travaux du CESEb.




	– 

	Projet de loi (textes émanant du gouvernement), (abréviation courante : PJL).

	Legifrance, site des Assemblées (voir dossiers législatifs dès l’après-midi du Conseil des ministres).




	– 

	Cas particulier des projets de loi de finances (abréviation courante : PLF ou PLFR pour les projets de loi de finances rectificative).

	Site du ministère des Finances, « performance-publique », qui contient toute la documentation budgétaire imposée par la « LOLF » (Loi organique sur les lois de finances) : BOP (Budgets opérationnels de programmes), PAP (Projets annuels de performance), RAP (Rapports annuels de performance), …




	– 

	Proposition de loi (textes émanant de parlementaires), (abréviation courante : PPL).

	Site des Assemblées.




	– 

	Autres projets de textes.

	Très rarement publiés, parfois diffusés par des lobbies ou groupes de pression quand ils ont été consultés et si la publication de ces projets de textes concourt à leur intérêt.




	Pendant l’élaboration

	Les documents reproduisant les projets et les propositions de loi en discussion pendant toute la procédure parlementaire sont surnommés les « petites lois ». Tant qu’un texte n’a pas terminé la navette parlementaire, il a le statut de « Texte adopté » (TA). Après son vote par chaque assemblée, il devient un « Texte définitif » (TD), prêt à passer devant le Conseil constitutionnel, le cas échéant, ou à être promulgué.

	



	– 

	Débats en commissions parlementaires (lois).

	Sites des assemblées, pas forcément repris en intégralité, mais souvent retransmis en direct sur les chaînes de télévision des Assemblées.




	– 

	Consultations obligatoires d’organismes consultatifs (tous textes).

	Rarement publiés, mais parfois diffusés sur les sites des organismes concernés




	– 

	Débats en séance publique (lois).

	Sites des Assemblées. Deux niveaux : en quasi direct, les CRA (Comptes-rendus analytiques) pris en note et publiés sur le site de l’assemblée concernée, puis quelques jours plus tard, les CRI (Comptes-rendus intégraux), établis par l’assemblée et publiés par le Journal Officiel.




	– 

	Étapes d’élaboration des textes normatifs destinés à être publiés au Journal officiel ou dans des bulletins officiels de ministères.

	Accessibles seulement par l’administration centrale dans l’outil de suivi de l’élaboration des normes S.O.L.O.N. (Système d’organisation en ligne des opérations normatives) ou par les administrations locales dans l’application ACTES.




	– 

	Saisines et décisions du Conseil constitutionnel (les lois qui font l’objet d’une saisine, environ 15 par an).

	Site du Conseil constitutionnelc, très riche source documentaire.




	
– 


	Partiellement ou totalement déclarées contraire à la Constitution (cas des lois passées devant le Conseil constitutionnel).

	Les lois qui font l’objet d’une censure totale par le Conseil constitutionnel ne sont pas publiées, en revanche, la décision l’est. Toutes les lois qui font l’objet d’une décision du Conseil sont publiées avec la décision en annexe, laquelle peut censurer tout ou une partie du texte (la partie censurée ne sera pas publiée). La décision du Conseil constitutionnel peut aussi, sans forcément censurer, faire des remarques obligatoires sur le sens de la loi dites « réserves d’interprétation ».




	Publication

	Textes promulgués : signés et publiés au Journal officiel, dans un bulletin officiel ou dans un recueil d’actes administratifs, parfois simplement portés à la connaissance du public par affichage.

	Voir fiches du Guide de légistique nos 2.1.8 et 2.1.9d.




	– 

	Publiés.

	Legifrance : base JORF des textes publiés au Journal officiel de la République française (édition Lois et Décrets) Depuis 1990 : texte intégral « cherchable » dans Legifrance ; depuis 1947 : base image du JO (non « cherchable ») ; avant 1939 : bases en cours de numérisation sur Gallicae.




	– 

	En vigueur.

	Voir les définitions précises des « états juridiques » de la base LEGI des textes consolidés sur Legifrance.




	– 

	Version à venir.

	Cas des entrées en vigueur différées ou avec terme connu (ou inconnu).




	– 

	Abrogé, annulé, retiré, censuré.

	Cas des annulations contentieuses (selon le cas devant le Conseil d’État ou le Conseil constitutionnel), suite à une QPC.




	– 

	Disjoint, substitué, transféré, codifié.

	Manipulations légistiques des textes après leur publication.




	– 

	Modifié.

	Cas classique de modification des textes.




	– 

	Périmé, caduque.

	Cas des textes qui ne sont plus applicables sans qu’un nouveau texte soit venu le dire explicitement.








a.http://www.ccen.dgcl.interieur.gouv.fr/

b.http://www.lecese.fr/travaux-du-cese/travaux-publies

c.http://www.conseil-constitutionnel.fr

d.http://www.legifrance.gouv.fr/Droit-francais/Guide-de-legistique/II.-Etapes-de-l-elaboration-des-textes/2.1.-Regles-generales/2.1.8.-Publication-au-Journal-officiel et http://www.legifrance.gouv.fr/Droit-francais/Guide-de-legistique/II.-Etapes-de-l-elaboration-des-textes/2.1.-Regles-generales/2.1.9.-Publication-dans-un-bulletin-officiel

e.Jean STOUFF, le Journal officiel de la République française, Carnet de recherches, Biblioweb, http://biblioweb.hypotheses.org/8260.
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